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REFERENCES JURIDIQUES 
 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale 

 Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion 

 

DEFINITIONS 
 

 

La Déclaration de Vacance d'Emploi (DVE) est une procédure obligatoire et préalable à tout recrutement dans la 

fonction publique territoriale, qu’il concerne un poste crée ou un poste qui devient vacant.  

 

 Vacance d’emploi : l’emploi apparaît sur le tableau des effectifs avec une durée hebdomadaire égale 

 

 Création d’emploi : l’emploi est inexistant au tableau des effectifs et doit être créé 

 

LES OBLIGATIONS LEGALES DE PUBLICITE 
 
 

La notion d'emploi vacant s'entend quel que soit le mode de recrutement envisagé, et quelle que soit la personne 

appelée à occuper l'emploi, qu’elle soit titulaire ou contractuelle. Le principe d'égal accès à la fonction publique posé 

à l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen s'oppose à ce qu'un poste soit réservé, que ce soit 

pour une personne interne ou externe à la collectivité. En application de ce principe, et sauf exceptions prévues par 

la loi, toutes les vacances d’emploi doivent faire l’objet d’une publicité. 

 

Il existe deux modalités de publicité des vacances d’emploi: 

 

 La publicité légale obligatoire, laquelle prévoit : 

 

 La déclaration des créations et vacances d’emploi de catégorie A, B et C par la collectivité ou 

l’établissement au centre de gestion 

 La publication des déclarations et vacances d’emploi sur la bourse de l’emploi publiée par le centre de 

gestion de nature à faciliter l'information des candidats potentiels 

 

   Articles 23 et 41 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

   Article 42 du décret n°85-643 du 26 juin 1985 
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000508392?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+85-643&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922193?init=true&page=1&query=Loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034424003?init=true&page=1&query=Loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038923739?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
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Le décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace 

numérique commun aux trois fonctions publiques, a instauré une obligation de publication sur un espace numérique 

commun aux trois fonctions publiques, appelé « Place de l’emploi public » afin d’harmoniser les modalités de 

publication entre les trois versants et de faciliter les mobilités entre les 3 fonctions publiques. Seuls les emplois 

pourvus par avancement de grade et ceux pourvus par un contrat inférieur à 1 an ne sont pas soumis à cette 

obligation. Cet espace est alimenté par les bourses de l’emploi des Centres de gestion pour la fonction publique 

territoriale. 

 

Le décret n°2019-1414 du décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 

de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, fixe la procédure de recrutement des agents contractuels 

dans les emplois permanents de la fonction publique. 

 

Ces obligations de déclaration et publication concernent l’ensemble des collectivités et établissements publics 

territoriaux (affiliés ou non à un centre de gestion).    Article 23-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

 

La transmission relève de la compétence de l’autorité territoriale, c’est à dire le maire ou le président. 

 

Lorsque l’emploi est pourvu ou supprimé, l’autorité territoriale doit en informer immédiatement le Centre de gestion. 

Le centre de gestion doit ensuite retirer la déclaration de vacance d’emploi de la bourse de l’emploi    Article 44 du 

décret n°85-643 du 26 juin 1985 

 

 La publicité facultative non encadrée par la réglementation (presse notamment) 

 

Lorsqu’il n’est pas prévu d’obligation de publication, la collectivité ou l’établissement assure la publication de l’avis 

de vacance ou de création sur son site internet ou, à défaut, par tout moyen assurant une publicité suffisante.  

 
 

LA PROCEDURE DE PUBLICITE 
 
 

La répartition entre le CNFPT et les CDG  
 

Les Centres de Gestion assurent la publicité des créations et vacances d’emplois de l’ensemble des cadres 

d’emplois, à l’exception des grades ou cadres d’emplois suivants :  

 

 Les administrateurs territoriaux, 

 Les conservateurs de bibliothèque, 

 Les conservateurs du patrimoine, 

 Les ingénieurs en chef 

 

pour lesquels, la publicité est assurée par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT).  

 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037884487?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+2018-1351&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039654288?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+2019-1414&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006366689?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
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La procédure du Centre de gestion 
 

 Saisie de la déclaration de création ou de vacance d’emploi par la collectivité et transmission au CDG. 

 Le CDG assure la publicité de tous les emplois en établissant, tous les lundis, un arrêté hebdomadaire de 

toutes les DVE et en leur attribuant un numéro unique. C’est ce numéro qui devra figurer sur l’arrêté de 

nomination du fonctionnaire. 

 Il assure la publicité des créations et vacances d'emplois de catégories A, B et via le site emploi-territorial  

 Transmission à la Préfecture, pour le contrôle de légalité, de l’arrêté récapitulant les DVE. 

 Envoi des récépissés de DVE aux collectivités dès signature du Président et transmission au contrôle de 

légalité. 

 Lorsque le poste est pourvu, la collectivité en informe le CDG via l’extranet bourse de l’Emploi. 

 

 

Les délais de déclaration 
 

LE DELAI DE PUBLICATION 

 

L’article 43 du décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion précise le moment auquel la collectivité 

doit effectuer la déclaration de vacance d’emploi lorsqu’une vacance de poste survient: 

 

 Lorsque la vacance d’emploi résulte d’un événement imprévisible, la collectivité ou l’établissement doit 

effectuer immédiatement la déclaration de vacance d’emploi si elle a l’intention de pourvoir le poste 

 

 Lorsque la vacance d’emploi résulte d’un événement prévisible, la déclaration intervient dès que la date de 

vacance est certaine (ex ; date de mutation externe) même si cette date n’est pas encore atteinte. 

 

 Lorsque la déclaration de vacance d’emploi concerne un emploi nouvellement créé la déclaration peut être 

effectuée dès que la délibération créant l’emploi est devenue exécutoire, c’est-à-dire lorsqu’elle a été 

transmise au contrôle de légalité et affichée. 

 

Dans tous les cas de vacances d’emplois, la collectivité peut décider de ne pas pourvoir immédiatement le poste. 

Dans ce cas elle ne pourra déclarer la vacance du poste qu’à partir du moment où elle aura décidé de le pourvoir. 

 

LE DELAI DE NOMINATION DE L’AGENT RECRUTE 

 

Les textes et la jurisprudence exigent un délai raisonnable de publicité afin de s’assurer que les fonctionnaires ou les 

lauréats de concours ont pu avoir connaissance des postes à pourvoir et ont eu un délai suffisant pour postuler. 

 

S’agissant des procédures de recrutement, la jurisprudence considère qu’un délai de 2 mois est raisonnable avec un 

délai de 15 jours minimum.  

 

Toutefois, le décret du 19 décembre 2019 pose un délai minimum d’1 mois => Les candidatures sont adressées à 

l’autorité mentionnée dans l’avis de vacance ou de création de l’emploi permanent à pourvoir dans la limite d’un 

délai, qui, sauf urgence, ne peut être inférieur à un mois à compter de la date de publication de cet avis  

   Article 2 du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039657641?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+2019-1414&searchField=ALL&tab_selection=all


 

  

La déclaration de création ou vacance d’emploi  
4 

Service juridique 

conseil.juridique@cdg45.fr 17/02/2021 

LES MOTIFS DE PUBLICITE 
 

 

Motifs de vacance d’emploi 
 

 Création d’emploi à temps complet ou non 

complet 

 Recrutement d’un fonctionnaire : par 

mutation interne ou externe, par voie de 

détachement, par intégration directe, sur liste 

d’aptitude. 

 Recrutement d’un agent contractuel sur un 

emploi permanent. 

 Arrivée à son terme de l’engagement d’un 

agent contractuel qui occupe un emploi 

permanent même s’il est renouvelé (sauf 

contrat de l’article 3-1) 

 Recrutement et fin de détachement sur un 

emploi fonctionnel de direction. 

 Modification du temps de travail supérieure à 

10% 

 Détachement de longue durée (supérieur à 6 

mois) 

 Disponibilité de droit pour raisons familiales 

ou d’office pour raisons de santé de plus de 6 

mois. 

 Tous les autres cas de disponibilité, quelle 

que soit la durée. 

 Nomination d’un lauréat de concours sur le 

poste qu’il occupait en qualité de contractuel. 

 Promotion interne. 

 Position hors cadre 

 Abandon de poste 

 Décès 

 Démission 

 Licenciement 

 Retraite 

 Révocation 

 Perte des conditions d’exercice d’un emploi 

public (article 5 de la loi n°83-634 du 

13.07.1983) 

 

Motifs d’absence de vacance d’emploi 
 

 CITIS (congé pour accident de service ou 

maladie professionnelle) 

 Période préparatoire au reclassement (PPR) 

 Autorisations d’absence 

 Congé maladie 

 Congé maternité  

 Congé parental 

 Congé de présence parentale 

 Mise à temps partiel 

 Autorisation d’absence et décharge d’activité 

de service pour activité syndicale 

 Détachement pour stage 

 Détachement de courte durée (moins de 6 

moins) 

 Réintégration et détachement vers une autre 

collectivité ou un autre établissement le 

même jour 

 Disponibilité de droit pour raisons familiales 

ou d’office pour raisons de santé de moins 

de 6 mois 

 Disponibilités discrétionnaires 

 Suspension d’un agent 

 Exclusion temporaire de fonction 

 Recrutement d’un agent non titulaire sur un 

emploi saisonnier ou occasionnel 

 Emploi de collaborateur de cabinet 

 Recrutement d’une assistante maternelle 

 Mise à disposition 

 Avancement de grade 

 Emploi de droit privé (ex : Contrat aidé, 

apprentis) 

 Transfert de personnel entre collectivités 
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LE CONTENU DE LA PUBLICITE 
 

 

La publicité légale doit contenir obligatoirement: 

 

 Le motif de la vacance, 

 Une description du poste à pourvoir, 

 Le ou les grades correspondant à l’emploi vacant selon la délibération créant l’emploi, 

 Si l’emploi peut être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984: le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de 

l'emploi. 

 Une fiche de poste qui précise notamment les missions du poste, les qualifications requises pour l’exercice 

des fonctions, les compétences attendues, les conditions d’exercice et, le cas échéant, les sujétions 

particulières attachées à ce poste 

 L’éventuelle offre d’emploi, qui n’est pas obligatoire mais qui contient des éléments pratiques (date envisagée 

de nomination, date limite de dépôt des candidatures, pièces à fournir, etc.) 

 

 

LES CONSEQUENCES DE L’ABSENCE DE PUBLICITE 
 

 

L’absence de publicité légale entache de nullité la nomination 

 

L’annulation de la nomination pourra avoir lieu: 

 

 Si l’illégalité est soulevée par le préfet lors du contrôle de légalité de l’arrêté 

 Si la nomination est attaquée devant le tribunal administratif par toute personne s’estimant lésée par 

l’absence de publicité de l’offre, c’est à dire notamment tout candidat potentiel 

 

Le juge pourra accorder à l’agent dont la nomination a été annulée, des indemnités en réparation du préjudice subis. 

 

En outre, la publicité légale fait courir les délais de recours à l'égard des tiers. Ces délais sont fixés à deux mois à 

compter de la date de publication    Article R.421-1 du Code de justice administrative. En l'absence de publication, 

ces délais ne sont jamais forclos, la nomination pouvant donc être attaquée à tout moment. 

 

 

 

 

 

 

 
Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions 
prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention : 

 Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039807005

